
Liminaire des élus CFDT au CTR du 6 octobre 2016

Monsieur le Président du CTR,
Mesdames, Messieurs les membres du CTR,

Ce Comité Technique de Réseau doit traiter principalement de l’Hygiène, de la Sécurité et
des Conditions de Travail ainsi que du bilan social 2015.
Deux textes vont également nous être soumis : l'arrêté de restructuration pour le CNI d'Aix
et l'arrêté d'intégration des adjoints administratifs de l'Insee au Rifseep.

L’Insee a perdu 15% de ses effectifs entre 2008 et 2015. 
Le poids de la DG a augmenté par rapport aux Directions régionales (de 23 à 31%).Et cela
sans compter encore les effets de la Réforme Territoriale.

Les sites devant céder les missions d'action régionale au plus tard le 31 décembre 2018,
n'ont quasi plus aucun agent sur celles-ci. 
Les promotions au départ ont eu plus d'effet que prévu dans les Sed et dans les SAR.
Il  faut  maintenant  gérer  la  pénurie  de personnel  sur  plusieurs sites  pour  organiser  la
continuité de services, voire pour assurer les missions en l'absence de personnes ayant
les connaissances ou les habilitations pour les réaliser.

La CFDT vous alertent quant à ces situations. Toucher aux fonctions supports, c'est mettre
en péril la réalisation des missions « coeur de métier ».

Comment assurer l'envoi des courriers aux préfets, mairies, enquêtés, s'il n'y a plus de 
papier pour les imprimer et personne habilité à faire le renouvellement du stock ?

Comment permettre la collecte des enquêtes si les enquêteurs ont des encours de frais de
déplacement de près de 1000 à 2000 euros avec un salaire de moins de 1000 euros ?

Comment valoriser la formation à l'extérieur si les agents sont obligés d'avancer leurs frais
de déplacement et s'ils ont des délais de remboursement supérieurs à un mois ?

Nous vous demandons donc de conserver suffisamment d'agents sur les fonctions 
supports de proximité (RH, budget logistique inform atique secrétariat).

En ce qui concerne le projet d'arrêté d'intégration des agents de l'Insee au RIFSEEP, nous
n'approuvons pas la précipitation de la Direction à s'engager sur ce chemin alors que le 
ministre vient d'annoncer que la Douane serait exclue du nouveau régime indemnitaire 
RIFSEEP comme les autres corps en uniforme et que l'adhésion au système serait 
repoussée pour la DGFiP, la DGE et la DGCCRF. 

La CFDT demande donc que le nouveau régime indemnit aire RIFSEEP ne soit pas 
appliqué à l'Insee.

Nous  vous  demandons   de  bien  vouloir  prendre  en  compte  l’ensemble  de  nos
revendications et de les traduire par des engagements clairs.

Paris, le 6 octobre 2016


